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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
7 FÉVRIER 2025 - 20H30 

 
 

Le 7 février 2025 à 20h30, les membres du Conseil Municipal de Bessans, convoqués le 3 février 2025, 
sont réunis en mairie de Bessans, sous la présidence de Monsieur Jérémy TRACQ, Maire de Bessans. 
Les règles de quorum sont respectées. 
Monsieur Alain LUBOZ est nommé secrétaire de séance. 
 

Prénom NOM Présent Absent Pouvoir à 
Jérémy TRACQ X   

Emmeline VIALLET X 
  

Denise MELOT X   

Marc VIENOT X 
  

Roger FIANDINO X   

Alain LUBOZ X 
  

Thierry BERNARD X   

Corentin CIMAZ X   

Alexis PERSONNAZ 
 

X Jérémy TRACQ 

Karine ROUTIN 
 

X Thierry BERNARD 

Fabien LE BOURG  X  

 
ORDRE DU JOUR : 
 
I - Approbation du procès-verbal de la séance du 5 décembre 2024. 

 
II - Informations. 
 
III - Délibérations : 
 
1) Autorisations d'engagement et mandatement des dépenses d'investissement - modification de 
la délibération du 20 novembre 2024. 

2) Avance de subvention - Marathon International de Bessans. 

3) Tarifs biathlon et roller - été 2025. 

4) Tarifs du camping - été 2025. 

5) Tarifs du distributeur automatique de boissons chaudes. 

6) Eau et assainissement - réforme des redevances des agences de l’eau. 

7) Eau et assainissement - montant de la redevance "prélèvement sur la ressource en eau". 

8) Régie électrique - rétablissement de la commercialisation aux Tarifs Réglementés de Vente 
(TRV) jaune et vert. 

9) Office National des Forêts (ONF) - engagement de la commune dans le programme de 
reconnaissance des certifications forestières (PEFC). 
 
IV - Droit(s) de préemption. 
 
V - Questions diverses. 
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I - Approbation du procès-verbal de la séance du 5 décembre 2024. 
 
Aucune remarque. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

II - Informations. 
 
a) Remerciements : 

- de la famille Aubry, pour les condoléances adressées par la Commune suite au décès 
de Jean-Claude. 

- de la famille Tracq, pour les condoléances adressées par la Commune suite au décès 
de Claude Jean. 

- de la famille Liatard, pour les condoléances adressées par la Commune suite au décès 
de Robert. 

 
b) Gestion du personnel : Une réunion de début de saison avec le personnel a été organisée le 
20 décembre 2024. 
Un conducteur d’engin de damage a démissionné récemment, une réorganisation a été réalisée 
en conséquence. 
 
c) Saison d’hiver 2024-2025 : Concernant la fréquentation, pour la période allant de mi-
novembre à la fin de la saison, le taux d’occupation pour Bessans est actuellement de 66,9 % 
(+2,1 points par rapport à la saison 2023-2024). Au niveau de l’ensemble de la Haute-
Maurienne Vanoise, le taux d’occupation est de 57,4 % (-1,9 point par rapport à la saison 2023-
2024). 
L’enneigement est désormais satisfaisant. Cela nécessite de la vigilance par rapport aux 
risques d’avalanches, ainsi que des déclenchements préventifs. Malheureusement, un décès 
accidentel a eu la semaine dernière sur la commune, sur le secteur d’Andagne. 
Dans ce contexte, Monsieur le Maire tient à souligner et regretter l’attitude déplorable d’un 
moniteur de l’École du Ski Français (ESF), qui n’a pas respecté les consignes quand la 
commission de sécurité avait décidé de fermer partiellement le domaine alpin. Il s’est permis 
d’enlever les filets et les piquets mis en place et d’emmener des clients sur un secteur fermé. 
Des échanges avec l’ESF ont eu lieu à ce sujet. Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’un 
problème avec le moniteur impliqué et non pas avec l’ensemble de l’ESF. 
Une réunion de lancement de la saison avec les socioprofessionnels a été proposée le 18 
décembre 2024, co-organisée par la Commune et Haute-Maurienne Vanoise Tourisme (HMVT). 
Les communes de Bessans, Bonneval-sur-Arc et Val Cenis avaient interpellé conjointement le 
Ministre de l’intérieur sur la nécessité du maintien des renforts de gendarmerie dans les 
secteurs touristiques de montagne pendant la saison d’hiver. Un retour du ministère confirme le 
maintien des renforts. Madame Émilie Bonnivard, Députée de la 3ème circonscription de la 
Savoie, s’est également souciée de cette situation et a confirmé que la réponse était conforme 
aux attentes. 
Des efforts particuliers ont été réalisés pour le déneigement avant les vacances d’hiver (rue 
principale, parkings). 
Madame Estelle Marty, Directrice de la station et des services techniques, indique qu’au 
31 janvier 2025, le chiffre d’affaires global du domaine skiable pour la saison 2024-2025 s’élève 
à 409 000 €. Il était de 360 000 € au 31 janvier 2024 pour la saison 2023-2024. 
 
d) Intercommunalité : Suite à l’éboulement de La Praz, le retour des trains en gare de Modane 
est annoncé le 31 mars 2025. C’est une très bonne nouvelle, 18 mois après l’éboulement. Le 
rétablissement de la RD 1006 devrait intervenir dans le courant du printemps 2025. 
Certains élus font remarquer que suite à la chute de blocs survenue dans la vallée de la 
Tarentaise, la situation a été très rapidement prise en charge et la circulation rétablie. Leur 
sentiment est que lorsqu’il s’agit de la vallée de la Tarentaise, les pouvoirs publics réagissent 
beaucoup plus vite. 
Monsieur le Maire fait part de son désaccord avec ce point de vue. Le cubage n’est absolument 
pas le même (plus de 10 000 m3 à La Praz contre 2 blocs en Tarentaise) et rappelle que dès le 
lendemain de l’éboulement de La Praz, des professionnels étaient sur site. 
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Très rapidement, il a été mis en place une déviation gratuite par l’autoroute, aux frais du 
Département de la Savoie. 
Monsieur Corentin Cimaz pense qu’il faudrait définitivement supprimer cette portion de la RD 
1006. 
Monsieur le Maire précise que la solution d’un demi-échangeur permettant de pérenniser le 
passage gratuit par l’autoroute est à l’étude, mais elle est coûteuse. 
Des discussions se poursuivent concernant la "Via Maurienne", projet d’itinéraire cyclable à 
l’échelle de la vallée. Diverses difficultés sont rencontrées (administratives, foncières et 
financières). 
La station de Bessans était présente au Salon "Destination Montagnes" à Grenoble, pour 
rencontrer des professionnels du tourisme, aux côtés des autres stations de Haute-Maurienne 
Vanoise. 
 
e) Crues : Les dossiers de demandes d’aides suivent leur cours d’instruction. 159 000 € de 
l’État devraient notamment être obtenus pour la crue de juin 2024.  
Une cagnotte a été lancée, avec déjà plus de 100 donateurs et près de 20 000 € de dons. 
Parmi les donateurs, il y a 2 500 € du Centre "La Bessannaise" et 500 € de l’Amicale des 
sapeurs-pompiers de Bessans. 
Monsieur le Maire indique par ailleurs avoir reçu un courrier de la Commune de Saint André, qui 
a décidé à titre exceptionnel et par solidarité avec la Commune de Bessans d’attribuer une 
somme de 15 000 €. 
Le premier emprunt a été réalisé. Les démarches pour le second sont en cours. 
Une avance de fiscalité de six mois a été obtenue, permettant d’éviter des problèmes de 
trésorerie. 
 
f) Biathlon : Les dossiers et études avancent concernant le projet de mise à niveau du site 
international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise (modernisation et développement des 
infrastructures). Une réunion avec les administrations compétentes et les parties prenantes du 
dossier a eu lieu à Chambéry. Elle a été plutôt positive, même si des études complémentaires 
sont encore demandées, notamment en matière de risques et d’environnement. 
La Commission de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) doit examiner le dossier le 
1er avril 2025. 
Monsieur le Maire n’a pas senti d’hostilité des administrations sur ce projet. 
Plus globalement, il informe que des difficultés importantes sont à prévoir sur les différents 
projets, en raison de la Loi Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Au regard de la surface naturelle 
consommée sur la période 2011-2021, la Commune doit consommer deux fois moins sur la 
période 2021-2031. Ainsi, la consommation entre 2011 et 2021 ayant été de 1,3 hectare, la 
Commune devrait s’en tenir à 1 hectare entre 2021 et 2031 (minimum garanti par la loi). Il est à 
noter que l’aire de camping-cars construite après 2021 est prise en compte et représente 0,6 
hectare. Il ne resterait alors qu’une faible possibilité de construire. 
Des parlementaires tentent actuellement de faire valider un texte qui assouplirait 
considérablement les contraintes de la Loi ZAN, mais sans garantie que celui-ci soit adopté. 
Une application stricte de la loi pourrait largement compromettre certains projets de 
développement portés au niveau de Bessans. 
Madame Emmeline Viallet rappelle que des sommes importantes ont déjà été investies pour les 
études des différents projets. 
Monsieur le Maire ajoute que s’il est réel que sur l’ensemble du territoire national, il y a eu trop 
d’artificialisation des sols, il regrette que les plus lésés soient ceux qui ont été de "bons élèves" 
en consommant peu de surfaces (moins une commune a consommé de surfaces par le passé, 
moins elle peut en consommer aujourd’hui). 
Monsieur Marc Viénot pense qu’une solution pertinente serait une diminution de l’artificialisation 
des sols, mais sans ces calculs de surfaces. 
Dans le nouveau Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de Maurienne en cours 
d’élaboration, les calculs sont réalisés sur l’ensemble de la vallée. Avec les projets en cours, la 
surface impactée dépasse largement ce que la loi autorise. 
Bessans a la chance de posséder des atouts non négligeables : commune touristique, de bons 
résultats récents d’activité, de l’altitude, un enneigement garanti. La construction de nouveaux 
lits touristiques a forcément davantage de sens à Bessans que dans d’autres stations. 
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g) Aval des Conchettes : Une réunion du comité de pilotage a permis de valider les plans 
prévisionnels et les démarches administratives à réaliser. Une réunion en comité plus restreint, 
axée sur les logements permanents, a permis de mieux cadrer les attentes. 
Ce projet pourrait être freiné par la Loi ZAN, si la législation n’évolue pas prochainement. 
Monsieur Marc Viénot ajoute que la station d’épuration pourrait aussi être un point bloquant. A 
ce jour, il n’y a pas de garantie qu’elle puisse accueillir tous les lits complémentaires de 
Bessans et Bonneval-sur-Arc avec des analyses conformes.  
 
h) Maison Bernard : Une mission a été confiée à l’Agence Alpine des Territoires (AGATE) pour 
accompagner la Commune dans ce projet et notamment pour élaborer un cahier des charges. 
D’autres démarches sont poursuivies, notamment sur certains enjeux fonciers. 
 
i) Patrimoine : Un permis de construire a été déposé concernant la chapelle Saint Etienne. Il est 
en cours d’instruction. 
Les échanges se poursuivent concernant la Maison Finette, sur les aspects patrimoniaux, mais 
aussi les montages juridiques possibles et les estimations financières. Le portage par une entité 
publique semble essentiel.  
 
j) Agriculture : L’abattoir de Maurienne situé à Saint-Etienne-de-Cuines a rouvert depuis 
quelques semaines. 
Des efforts sont poursuivis pour trouver des solutions concernant le traitement de la laine de 
mouton. 
La convention avec le groupement pastoral du Ribon est en cours de finalisation. 
 
k) Environnement : Monsieur le Maire indique que le couple de gypaètes a repris ses quartiers 
sur le secteur d’Andagne et que la naissance d’un gypaéton est annoncée. 
Une réunion a été organisée par le Parc national de la Vanoise (PnV) avec des guides, des 
accompagnateurs et des représentants des communes, pour échanger sur les moyens de 
concilier les activités avec la préservation de l’espèce. Les discussions ont été constructives. 
Pour le feu d’artifice du 13 juillet, il est possible que le gypaéton ait déjà pris son envol, le 
processus de reproduction ayant trois semaines d’avance environ par rapport à 2024. Si c’est le 
cas, le feu d’artifice pourra être tiré depuis le Rocher du Château. Sinon, le feu d’artifice sera 
déplacé cette année à Bonneval-sur-Arc. 
 
l) Eau-assainissement : Les bureaux Profils Études et Profils IDE ont présenté leurs rendus des 
schémas directeurs, en présence des différents financeurs, de l’Agence Régionale de Santé 
(ARS) et des services de l’État. Pour l’ARS, l’urgence absolue est d’officialiser les périmètres de 
protection autour des captages ou forages d’eau. Une liste de travaux à effectuer a été 
présentée : suppression des eaux claires envoyées vers la station d’épuration, gestion de 
l’assainissement du hameau de La Goulaz. L’ensemble des travaux constitue des montants 
importants : quatre millions d’euros côté assainissement et quatre millions d’euros côté eau 
potable. Il faudra bien sûr échelonner les travaux dans le temps. 
Monsieur Alain Luboz questionne la qualité de l’eau à Bessans. 
Monsieur Marc Viénot répond qu’elle est bonne. Les problèmes rencontrés sont très ponctuels 
et négligeables. 
 
m) Régie électrique : Une réflexion est en cours pour la création éventuelle d’un Syndicat 
Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) entre les régies de Haute-Maurienne. Les conditions 
restent à étudier et à déterminer, avant une présentation aux populations. 
Une délibération est proposée pour acter le retour des tarifs jaune et vert, commercialisables 
par les régies électriques. La loi interdisait cela depuis plusieurs années. Cependant, l’Union 
Européenne voulant supprimer tous les tarifs règlementés, il est possible que cela ne dure pas. 
Une évolution des Tarifs Réglementés de Vente (TRV) du tarif bleu, des tarifs de cession (achat 
d’électricité EDF) et des tarifs d’acheminement (accès au réseau ENEDIS) est attendue, selon 
les informations du Gouvernement. 
Les TRV bleu devraient baisser en moyenne de 15 % (abonnement en hausse d’environ 8 %, 
prix du kWh HT en baisse d’environ 29 %, TICFE passant de 2,1 à 3,37 centimes d’euros par 
kWh soit une hausse de 60 %). 
Monsieur Marc Viénot ajoute que si le prix du kWh baisse, les petits consommateurs risquent 
de payer plus cher du fait de la hausse du prix de l’abonnement. 
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Les tarifs de cession baisseraient de 50 % en hiver, un peu moins en été. La baisse du prix du 
kWh pour les abonnés de Bessans est compensée par une baisse du tarif d’achat de l’électricité 
par la Régie électrique à EDF. 
Les tarifs d’acheminement augmenteraient de 7,70 %. Cela impacterait la facture de certains 
abonnés de la Régie. 
En résumé, pour les consommateurs les tarifs vont avoir une tendance à la baisse cette année. 
Et la Régie électrique va acheter un peu moins cher son électricité à EDF. 
Madame Denise Mélot demande si cela aura un impact significatif sur les factures d’électricité. 
Monsieur Marc Viénot répond que de fait, pour les abonnés de la Régie électrique de Bessans, 
une réduction existe. Comme le prix du kWh va baisser, cela aura un impact positif sur les 
factures des abonnés. 
 
n) Transports : Un renfort de navettes entre Bessans et Bonneval-sur-Arc pourra être mis en 
place pour les vacances d’hiver. Une solution a été trouvée avec Transdev, en lien avec 
Bonneval-sur-Arc. Du lundi 10 février au vendredi 7 mars 2025 inclus, quatre allers et quatre 
retours par jour desserviront les cinq arrêts de Bessans et deux arrêts de Bonneval-sur-Arc. Elle 
sera gratuite et accessible avec des chaussures de ski alpin aux pieds. Cela coûtera 8 500 € 
par commune. La communication est en cours. 
Il est à noter qu’un nouveau schéma de transports Haute-Maurienne Vanoise entrera en vigueur 
pour l’été 2025. 

 
o) Commerces : Monsieur le Maire se réjouit de l’ouverture d’une boucherie-charcuterie-traiteur 
et de l’extension des magasins Sherpa et Sport 2000. C’est une bonne nouvelle pour les 
habitants et pour les vacanciers. 

 
p) Police pluricommunale : Elle a été mise en place de manière effective depuis le début du 
mois de janvier 2025, notamment pour les événements. Une réunion pour organiser le 
fonctionnement plus régulier est programmée.  
 
q) Bessan (Hérault) : Des jeunes de Bessan dans l’Hérault seront présents pour un séjour en 
Savoie du 17 au 21 février 2025. 
Une préparation d’un voyage de Bessanais de Savoie à Bessan dans l’Hérault en 2025 est en 
cours, par l’association "Diablement Bessanais". 
 
r) Hommage à Mayotte : Un rassemblement devant la mairie a été organisé en hommage aux 
victimes du cyclone à Mayotte. Il s’agissait d’un bref rassemblement, mais très important afin de 
rendre hommage aux compatriotes sinistrés. 
Cela rappelle que même si la Commune de Bessans a fait face à des crues importantes avec 
beaucoup de dégâts, il convient de relativiser, du fait de l’absence de drame humain. 
 
s) Repas des aînés : Le repas des ainés a eu lieu en décembre 2024, avec un bon niveau de 
participation. Ce moment convivial est toujours apprécié. 

 
t) Noël : Dans le cadre des fêtes de fin d’année, une boîte aux lettres "spécial Père Noël" a été 
installée devant la mairie. 
Le Noël des enfants a eu lieu à la salle de l’Albaron. 
La crèche vivante a encore rencontré beaucoup de succès le 24 décembre au soir.  
Le lendemain, une arrivée du Père Noël a été proposée. 

 
u) Qualité Confort Hébergement HMV : La soirée annuelle de remise des labels Qualité Confort 
Hébergement Haute-Maurienne Vanoise a eu lieu à Bessans. Les personnes concernées ont pu 
visiter des richesses patrimoniales de Bessans, avant un moment de convivialité. 

 
v) Vœux : La cérémonie des vœux à la population s’est tenue le 3 janvier 2025, avec environ 
100 personnes présentes. Elle s’est bien déroulée. 
Monsieur le Maire a participé à l’Assemblée Générale de l’Union Bessanaise à Levallois-Perret. 
Il a présenté de manière synthétique la teneur des interventions de la cérémonie des vœux. Et il 
a pu répondre aux questions et remarques, notamment au sujet des crues 2024. 
Diverses visites de Monsieur le Maire, de Madame Denise Mélot et de membres du Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) ont eu lieu chez les personnes âgées ne pouvant pas se 
déplacer, ainsi que celles placées en établissements. 
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w) Marathon International de Bessans : La 46e édition a été très réussie, marquée par une 
participation record (1804 participants). Monsieur le Maire félicite Monsieur Thierry Bernard, 
Président de l’association du Marathon International de Bessans. Ce dernier espère garder 
cette dynamique pour les futures éditions. Monsieur le Maire remercie tout le monde pour ce 
grand succès et rappelle que cette édition a été marquée par le remplacement de Monsieur 
Gilbert Tracq, Directeur d’épreuve historique, par Monsieur Roger Fiandino. 

 
x) Équipe de France VTT Cross-country : Elle était présente pendant plusieurs jours à Bessans, 
en Haute-Maurienne Vanoise, pour un stage de préparation. Une rencontre avec le grand public 
a été organisée par Haute-Maurienne Vanoise Tourisme. 

 
y) La Grande Odyssée VVF : Le départ de la mass-start a eu lieu comme chaque année à 
Bessans. C’est un moment toujours attendu, avec plusieurs milliers de spectateurs. 

 
z) Championnat régional de paraski nordique (sport adapté) : Il a été accueilli comme en 2023-
2024. La journée a été intéressante en guise de répétition en vue des Mondiaux programmés 
en mars 2025. L’équipe de France est venue s’entrainer à Bessans avant le Championnat du 
Monde. 
 
aa) Rencontres d’escalade sur glace "Grand Parcours - L’Aventure givrée" : Elles ont eu lieu du 
31 janvier au 2 février 2025. Il y a eu 241 participants. Cela s’est bien déroulé entre 
démonstrations, initiations et temps de convivialité. 
 
bb) Recensement : Au 1er janvier 2024, la population municipale de Bessans à prendre en 
compte est de 352 personnes (361 en population totale, comprenant la population comptée à 
part). 
 
cc) Permis de construire : 

- Un permis d’aménager a été accordé à Monsieur Franck Termignon, pour une 
modification de superficie de la surface de plancher maximale envisagée à 200 m² au 
lieu de 120 m2, Rue de l’Ilette. 

- Une déclaration préalable a été accordée à la SARL l’Ancolie, représentée par Madame 
Josette Lozac’h, pour un remplacement de fenêtres en bois existantes par des baies 
coulissantes en chêne, Rue de Combarami. 

Plusieurs dossiers d’urbanisme sont en cours de traitement, avec des sujets complexes. 
 
dd) Finances : 
Subventions accordées : 

- 22 485 € du Département de la Savoie, pour le renouvellement du réseau d’adduction 
en eau potable du secteur des Chaudannes. 

- 22 950 € du Département de la Savoie, pour la mise en séparatif du réseau unitaire du 
secteur des Chaudannes. 

- 1 500 € du Département de la Savoie, pour l’accès à titre gracieux des scolaires 
savoyards au domaine nordique pour la saison 2024-2025. 

Par ailleurs, les taux départementaux des subventions 2025 retenus pour Bessans sont les 
suivants :  

- Fourchette "basse" : 18 %.  
- Fourchette "médiane" : 35 %.  
- Fourchette "haute" : 46 %. 

Monsieur le Maire informe de la modification de la régie des menus produits. Elle est passée 
d’une régie de recettes à une régie de recettes et d’avances (régie mixte). 
 
ee) Agenda : 

- Championnat du Monde de paraski nordique (sport adapté), du 9 au 14 mars 2025. 
- Lekkarod, du 21 au 23 mars 2025. 
- Championnats de France masters de ski de fond et biathlon, les 29 et 30 mars 2025. 
- Trophée du Beaufort de ski de fond, le samedi 5 avril 2025. 
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III - Délibérations. 
 
Monsieur le Maire demande l’ajout de deux délibérations concernant une régularisation foncière 
avec Madame Céline Tracq et des conventions avec la Communauté de Communes Haute-
Maurienne Vanoise (CCHMV) relatives à l’aménagement, la mise en valeur et l’entretien du 
chemin du Petit Bonheur. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
1 - Autorisations d'engagement et mandatement des dépenses d'investissement - 
modification de la délibération du 20 novembre 2024. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 20 novembre 2024 relative 
aux autorisations d’engagement et mandatement des dépenses d’investissement. 
 
Afin de payer des factures, en attente de paiement, liées à la crue de septembre 2024, il est 
proposé de modifier la répartition des dépenses d’investissement du budget "Commune" 
autorisées avant le vote du budget primitif 2025, comme suit : 

DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

de crédits 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

 de crédits 
 

INVESTISSEMENTS 
 

2111 Achat terrain nu 
 
2188 Matériels divers 
 
OPE 103 / 21611 Chapelles et 
patrimoine : construction 
 
OPE 103 / 231 Chapelles et 
patrimoine : immobilisation en cours 
 
OPE 54 / 212 Aire de camping-cars : 
aménagement terrain 
 
OPE 52 / 212 Travaux liés à la crue de 
septembre 2024 

 
 

30 000,00 € 
 

5 000,00 € 
 

 
15 000,00 € 
 
 
10 000,00 € 
 
 
10 000,00 € 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
70 000,00 € 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 

TOTAL GÉNÉRAL 70 000,00 € 70 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

Il en résulte le tableau complet suivant : 

Chapitre / 
Opération 

Article Libellé Montant 
Total chapitre ou 

opération 

20 203 Frais d’études             35 000,00 €        35 000,00 €  

21 

2111 Achat terrain nu             30 000,00 €  

    89 000,00 €  

2135 
Construction : installation, 
agencement 

              4 000,00 €  

2181 
Autres immobilisations 
corporelles : aménagement 

              3 000,00 €  

2182 Matériel de transport 37 000,00 €  

2183 Matériel informatique 5 000,00 €  

2184 Matériel de bureau et mobilier 5 000,00 €  

2188 Matériels divers 5 000,00 €  
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OPE 103 

203 
Chapelles et patrimoine – frais 
d’études 

20 000,00 € 

35 000,00 €  21611 
Chapelles et patrimoine – 
construction 

5 000,00 € 

231 
Chapelles et patrimoine : 
immobilisation en cours 

            10 000,00 €  

OPE 108 
2131 

Bâtiments communaux : 
construction 

              5 000,00 €  
      10 000,00 €  

231 
Bâtiments communaux : 
immobilisation en cours 

              5 000,00 €  

OPE 18 
2151 Réseau de voirie               5 000,00 €  

      10 000,00 €  
2188 Matériel divers voirie               5 000,00 €  

OPE 32 2131 Salle l’Albaron : construction             10 000,00 €        10 000,00 €  

OPE 35 20421 
Toitures Lauzes subvention de 
droit privé 

            15 000,00 €        15 000,00 €  

OPE 50 2188 Ludi’lacs               1 000,00 €          1 000,00 €  

OPE 52 212 
Travaux liées à la crue de 
septembre 

320 000,00 € 320 000,00 € 

OPE 54 212 
Aire de Camping-cars : 
Aménagement terrain 

            10 000,00 €        10 000,00 €  

OPE 55 202 
Numérotation des rues : frais 
d’études 

            5 000,00 €          5 000,00 €  

    TOTAL BUDGET PRINCIPAL 540 000,00 €  540 000,00 €  

 
Par ailleurs, sur le budget "eau et assainissement" de cette délibération du 20 novembre 2024, 
l’opération 111 (extension de la station d’épuration pour Bonneval-sur-Arc) a été indiquée, à tort, 
au lieu de l’opération 116 (mise aux normes de la station d’épuration). Il est donc proposé de 
modifier la répartition des dépenses comme suit :  

DESIGNATION 

DEPENSES 
 

RECETTES 
 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

de crédits 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

de crédits 
 

INVESTISSEMENT 
 
OPE 111 / 2325 
Aménagement STEP 
 
OPE 116 / 2315 
Mise aux normes STEP 

 
 

  
45 000,00 € 

 
 
 
 

 
 

45 000,00 € 

  
 
 
 
 

TOTAL GENERAL 45 000,00 € 45 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
Il en résulte le tableau complet suivant :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre / 
Opération 

Article Libellé Montant 
Total chapitre ou 

opération 

21 
2156 Matériel STEP 15 000,00€ 

35 000,00€ 
218 Autres matériels 20 000,00€ 

OPE 109 2158 Adduction Bessans 40 000,00€ 40 000,00€ 

OPE 116 2315 Mise aux normes de la STEP 45 000,00€ 45 000,00€ 

OPE 114 203 
Schémas directeurs EAP et 
Assainissement 

10 000,00€ 10 000,00€ 

OPE 115 203 
Mise en séparatif de la rue 
des Chaudannes 

30 000,00€ 30 000,00€ 

    
TOTAL BUDGET 
EAU ET ASSAINISSEMENT 

160 000,00 € 160 000,00 € 
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Il est précisé que l’ensemble des autres éléments de la délibération du 20 novembre 2024 
restent valables. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la modification de la répartition des dépenses d’investissement des budgets 
"Commune" et "eau et assainissement". 

 
VOTE : Pour 10.  
 
2 - Avance de subvention - Marathon International de Bessans. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Marathon International de ski de fond de 
Bessans constitue l’un des plus grands rassemblements populaires de ski de fond en France et 
que la 46ème édition s’est déroulée en janvier 2025. 
 
L’organisation de cette épreuve nécessite la mobilisation de moyens importants. 
 
Afin de permettre à l’association d’honorer ses factures, et sans présumer du montant de la 
subvention qui sera attribuée au titre de l’année 2025, il est proposé de voter une avance de 
9 500 €, qui sera reprise au Budget Primitif 2025. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 VALIDE le versement d’une avance de 9 500 € sur la subvention définitive. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
3 - Tarifs biathlon et roller - été 2025. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer pour l’été 2025 les tarifs suivants : 

 Activité  Forfait Prix 

Biathlon (piste + tir) 
Journée 7,50 € 

Semaine (6 jours) 37,50 € 

Roller / Ski-roues 
(piste) 

Journée 6,50 € 

Semaine (6 jours) 32,50 € 

 
Il est précisé que l’accès est gratuit pour les personnes nées après 2019 et avant 1950.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs "biathlon et roller" pour l'été 2025. 
 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour en assurer l’application. 
 
VOTE : Pour 10. 
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4 - Tarifs du camping - été 2025. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer pour le camping de l’Illaz pour l’été 
2025 les tarifs suivants : 

Individuel nuitée 2 nuitées 3 nuitées 4 nuitées 5 nuitées 6 nuitées 7 nuitées 

Adulte 8,50 € 17,00 € 25,50 € 34,00 € 42,50 € 51,00 € 59,50 € 

Enfant 
(moins de 12 ans) 

4,20 € 8,40 € 12,60 € 16,80 € 21,00 € 25,20 € 29,40 € 

  
  

Groupe (10 et +) nuitée 2 nuitées 3 nuitées 4 nuitées 5 nuitées 6 nuitées 7 nuitées 

Adulte 7,00 € 14,00 € 21,00 € 28,00 € 35,00 € 42,00 € 49,00 € 

        

 
1 jour 2 jours 3 jours 4 jours 5 jours 6 jours 7 jours 

Sanitaires 2,50 € 5,00 € 7,50 € 10,00 € 12,50 € 15,00 € 17,50 € 

Emplacement 
sans nuitée 

3,00 € 6,00 € 9,00 € 12,00 € 15,00 € 18,00 € 21,00 € 

Accès borne 
électrique 

7,50 € 15,00 € 22,50 € 30,00 € 37,50 € 45,00 € 52,50 € 

 

Lave-linge 
(lessive comprise) 

5,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs "camping" pour l’été 2025. 
 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour en assurer l’application. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
5 - Tarifs du distributeur automatique de boissons chaudes. 
 
Monsieur le Maire propose de fixer les tarifs du distributeur automatique de boissons chaudes 
situé à l’Espace Sportif Le Carreley. 
 
Toutes les boissons chaudes proposées dans ce distributeur seraient vendues au tarif unique 
de 1,50 €. 
 
Ce tarif resterait applicable jusqu'à la prise d'une nouvelle délibération. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs proposés. 
 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour en assurer l’application. 
 
VOTE : Pour 10. 
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6 - Eau et assainissement - réforme des redevances des agences de l’eau. 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la réforme des redevances "domestiques" des 
agences de l’eau, applicable à compter du 1er janvier 2025, par la Loi de finances du 29 
décembre 2023 et par le décret N°2024-787 du 9 juillet 2024. 
 
Les deux redevances pour "pollution d’origine domestique" et "modernisation des réseaux de 
collecte", répercutées sur les factures, sont remplacées par trois nouvelles redevances : 

- Consommation d’eau potable. 
- Performance des réseaux d’eau potable. 
- Performance des systèmes d’assainissement collectif. 

 
La redevance "prélèvement sur la ressource en eau" (ou préservation de la ressource) est 
maintenue. Le taux annuel fait l’objet d’une délibération spécifique. 
 
Pour l’année 2025, l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le taux de la redevance 
"consommation d’eau potable" à 0,43 €/m3. Le redevable est l’abonné au service public de l’eau 
potable. Toutefois, les consommations d’eau potable destinées aux activités d'élevage sont 
exonérées si elles font l’objet d’un comptable spécifique. 
 
Les collectivités organisatrices de la distribution d’eau et du traitement des eaux usées seront 
assujetties aux redevances de performances, qui devront ensuite être reversées à l’Agence de 
l’eau. 
Il en résulte que ces redevances seront répercutées sur la facture d’eau, sous la forme d’un 
supplément de prix au m3 d’eau vendue/assainie (ou contre-valeurs), perçu auprès des 
abonnés domestiques et industriels. 
 
Chaque année, l'Agence de l'eau établira le montant dû par les collectivités concernées au vu 
de la performance de leurs services d'eau et d'assainissement, par application de la formule 
suivante : T x C x V. 
 
Dans laquelle : 

- T = le tarif unitaire de la redevance fixé par l'Agence de l’eau. 
- C = le coefficient de modulation traduisant la performance du service. 
- V = le volume facturé par le service aux abonnés au cours de l'année considérée. 

 
Le Code de l'environnement détermine les modalités de calcul du coefficient C : 

- si la performance est élevée, sa valeur sera faible (au minimum 0,2 pour l'eau et 0,3 
pour l'assainissement), ce qui amoindrira le montant dû. 

- à l'inverse, si la performance est médiocre, sa valeur sera élevée (1 pour l'eau et pour 
l'assainissement) et le tarif fixé par l'Agence de l’eau s'appliquera pleinement. 

 
Le montant des contre-valeurs est arrêté en année N-1 au vu de l'estimation de la performance 
de chaque service en année N-2. Elles sont facturées aux usagers par les exploitants en année 
N. L'Agence de l'eau facture la redevance correspondante à chaque collectivité redevable en 
année N+1. 
 
Pour l'année 2025, année d'entrée en vigueur de ce nouveau système, un régime transitoire 
s'applique : pour toutes les collectivités le coefficient de modulation est fixé à 0,2 pour l'eau et 
0,3 pour l'assainissement, indépendamment de leur performance réelle. Ce n'est qu'en 2026 
que le coefficient réel de chacune sera calculé au vu de sa performance de 2024. 
 
Par délibération du 4 octobre 2024, le Conseil d'administration de l'Agence de l'eau a fixé le tarif 
des redevances comme suit. 
 
Redevance pour la performance des réseaux d'eau potable : 

2025 2026 2027 2028 2029 2030 
0,05 €/m3 0,06 €/m3 0,12 €/m3 0,21 €/m3 0,21 €/m3 0,21 €/m3 

 
 



12 

Redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif : 

2025 2026 2027 2028 2029 2030 
0,05 €/m3 0,06 €/m3 0,12 €/m3 0,21 €/m3 0,21 €/m3 0,21 €/m3 

 
Ainsi, pour 2025 : 

- Le montant de la redevance "performance des réseaux d’eau potable" s’établit à 0,01 x V €. 
- Le montant de la redevance "performance des systèmes d’assainissement collectif" 

s’établit à 0,009 x V €. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2224-12-2 à 
L.2224-12-4, 
 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.213-10-1à L.213-10-6, et articles 
D.213-48-12-1 à D.213-48-12-13, D.213-48-35-1 et D.213-48-35-2, dans leurs versions 
applicables à compter du 1er janvier 2025, 
 
Vu l'arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 
consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable 
et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 
 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de 
traitement des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
 
Vu la délibération N°2024-19 du 27 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 
2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
 
Considérant que la réforme des redevances des agences de l'eau a pour effet d'assujettir la 
collectivité aux nouvelles redevances "performance des réseaux d'eau potable" et "performance 
des systèmes d'assainissement collectif", 
 
Considérant que pour permettre aux collectivités de recouvrer auprès des usagers du service 
les recettes leur permettant d'acquitter cette redevance, le Code de l'environnement les autorise 
à fixer une contre-valeur répercutée sur les factures sous la forme d'un supplément de prix au 
mètre cube, 
 
Considérant que compte tenu du cycle de vie de cette redevance, il convient de fixer en année 
N-1 cette contre-valeur pour permettre sa facturation et son recouvrement en année N, 
 
Considérant que le montant de la contre-valeur est établi en tenant compte de trois paramètres : 

- un tarif unitaire de redevance fixé par l'Agence de l'eau. 
- un coefficient de modulation propre à chaque service. 
- un correctif lié aux variations de volume facturé d'une année à l'autre. 

 
Pour l'année 2025, les valeurs à prendre en compte sont les suivantes : 

- Redevance "performance des réseaux d'eau potable" : 0,01 €/m3. 
- Redevance "performance des systèmes d'assainissement collectif" : 0,009 €/m3. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 FIXE le montant 2025 de la contre-valeur pour la redevance "performance des réseaux 
d'eau potable" à 0,01 €/m3. 

 
 FIXE le montant 2025 de la contre-valeur pour la redevance "performance des systèmes 

d'assainissement collectif" à 0,009 €/m3. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
VOTE : Pour 10. 
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7 - Eau et assainissement - montant de la redevance "prélèvement sur la 
ressource en eau". 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’Agence de l’eau perçoit une redevance 
pour prélèvement sur la ressource en eau auprès des personnes publiques prélevant de l’eau 
dans le milieu naturel. 
 
En 2024, cette redevance était répercutée sur les factures d’eau avec le libellé "préservation de 
la ressource en eau". Sur les factures 2025, le libellé deviendra "prélèvement sur la ressource 
en eau". 
 
Cette redevance est calculée en appliquant au volume d’eau prélevé des taux qui tiennent 
compte de l’usage de l’eau prélevée. 
 
Le distributeur répercute dans sa facturation aux abonnés au service d’eau potable la charge 
financière que représente pour son service cette redevance, en faisant apparaître le taux 
appliqué au volume d'eau consommé, c’est-à-dire facturé. 
 
Pour 2025, le taux de cette redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est égal 
0,08 €/m3 facturé (taxe versée à l’Agence de l’eau de 4 670 € / 64 620 m3). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.213-10-6, et articles D.213-48-12-8 
à -13, et D.213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025, 
 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 
consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable 
et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 
 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 
performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 
d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 
d'assainissement prévue à l'article L.2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de 
traitement des eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
 
Vu la délibération N°2024-19 du 27 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 
2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 FIXE à 0,08 €/m3 la contre-valeur correspondant à la "redevance pour prélèvement sur 
la ressource en eau" devant être répercutée sur chaque usager du service public d'eau 
potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu, applicable à 
compter du 1er janvier 2025 sur la commune de Bessans, gérée en régie. 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
8 - Régie électrique - rétablissement de la commercialisation aux Tarifs 
Réglementés de Vente (TRV) jaune et vert. 
 
Monsieur le Maire et Monsieur le Président de la Régie électrique indiquent que par une 
décision du 28 janvier 2025, le Gouvernement a décidé de réintroduire les Tarifs Réglementés 
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de Vente (TRV) d’électricité, jaune et vert, applicables pour les consommateurs souscrivant une 
puissance supérieure à 36 kVA en France métropolitaine continentale. 
La décision, les critères d’éligibilité et les tarifs sont détaillés dans l’article du journal officiel : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051059143. 
 
Ils rappellent la délibération du 20 mars 2023 relative au schéma des tarifs de la Régie 
électrique et proposent de la compléter pour tenir compte du rétablissement de la 
commercialisation aux Tarifs Réglementés de Vente (TRV) jaune et vert. 
 
Il est proposé le schéma des tarifs de la Régie électrique suivant : 

Abonnés 

Barème annexé aux Arrêtés Ministériels du 28 janvier 2025 
relatifs aux tarifs réglementés de vente de l'électricité applicables 
aux consommateurs résidentiels en France métropolitaine 
continentale 

De 3 à 36 KVA Basse Tension 
(Tarif Bleu) 

Abonnement 
 
kWh consommé 

Tarif réglementé 
 
-15% 

Plus de 36 kVA Basse tension 
(Tarif Jaune) 

Abonnement 
 
kWh consommé 

Tarif réglementé 
 
Tarif réglementé 

Haute Tension 
(Tarif Vert) 

Abonnement 
 
kWh consommé 

Tarif réglementé 
 
Tarif réglementé 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 ADOPTE le schéma des tarifs de la Régie électrique, applicable au 1er février 2025. 
 

 CONFIRME que les tarifs de la Régie électrique suivront automatiquement l’évolution 
des tarifs réglementés de vente d'électricité. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
9 - Office National des Forêts (ONF) - engagement de la commune dans le 
programme de reconnaissance des certifications forestières (PEFC). 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité pour la commune d’adhérer au 
processus de certification PEFC, afin de conforter et pérenniser la gestion forestière durable 
déjà mise en place pour les terrains communaux relevant du régime forestier.  
 
La certification PEFC implique pour la Commune de Bessans : 

- d’accepter que cette adhésion soit rendue publique.  
- de respecter les règles d’utilisation du logo PEFC, utilisation soumise à demande et 

obtention d’une licence de droit d’usage de la marque PEFC.  
- de s’engager à mettre en place les mesures correctives qui pourraient être demandées 

par PEFC Auvergne Rhône-Alpes en cas de non-conformité des pratiques forestières 
aux engagements PEFC. 

- d’accepter qu’en cas de non mise en œuvre des mesures correctives qui pourraient être 
demandées, de s’exposer à être exclue du système de certification PEFC Auvergne-
Rhône-Alpes. 

- de s’engager à respecter les engagements PEFC relatifs à l’exploitation des bois qui 
seront façonnés et débardés. 

- de s’engager à honorer la contribution à PEFC Auvergne-Rhône-Alpes.  
- de signaler toute modification concernant les forêts communales engagées dans la 

démarche PEFC.  
 
Sur les parcelles relevant du régime forestier, l’ONF sera en charge, pour le compte de la 
Commune de Bessans, de la mise en œuvre des engagements pris par la collectivité dans le 
cadre de la certification PEFC. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE l’engagement de la commune dans le programme de reconnaissance des 
certifications forestières (PEFC). 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le dossier d’engagement ainsi que tout autre 

document s’y rapportant. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire d’assurer l'application de cet engagement. 
 
VOTE : Pour 09. Abstention 01 (Monsieur Roger Fiandino). 
 
Monsieur Roger Fiandino s’abstient, craignant qu’à l’avenir des frais soient ajoutés à l’entretien 
de la forêt pour conserver cette certification. A ce jour, cela n’est pas précisé clairement. 
Monsieur le Maire indique que la Commune garde la possibilité de se désengager. 
 
10 - Régularisation foncière avec Madame Céline Tracq. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 26 juin 2021 relative à une 
régularisation foncière avec les consorts Cimaz et héritiers. 
Cette régularisation foncière était liée à l’installation de conteneurs semi-enterrés en partie sur 
une parcelle privée, à l’impératif de rétablir une erreur de calcul du cadastre et à la nécessité de 
faciliter l’accès au secteur du parc de tri communal en circulant sur la voie publique. 
Un plan de division avait été réalisé par le cabinet Ge-arc pour établir de nouvelles limites des 
parcelles, selon un état des lieux en date du 25 novembre 2020. 
 
Le plan de division devant faire l’objet de modifications (nouvel emplacement des conteneurs 
semi-enterrés et optimisation de la constructibilité de la parcelle), l’opération n’avait pas été 
conclue. 
 
Depuis, la parcelle H n°2698 d’une superficie de 128 m² est devenue propriété de Madame 
Céline Tracq dans le cadre de la succession de Monsieur Jean Cimaz, la parcelle H n°749 
d’une superficie de 97 m² restant propriété de la Commune. 
 
Après discussions, un nouveau plan de division a été réalisé le 4 février 2025 par le cabinet Ge-
arc pour établir les nouvelles limites des parcelles, selon les états des lieux des 25 novembre 
2020 et 16 octobre 2024. 
 
Ainsi, la nouvelle répartition serait réalisée de la manière suivante : 

- H n°2698 A de 72 m² et H n°749 A de 89 m² pour Madame Céline Tracq. 
- H n°2698 B de 51 m² et H n°749 B de 8 m² pour la Commune de Bessans. 

 
Il serait proposé un échange avec soulte entre les parties, selon le plan de division établi. 
La surface de la parcelle de Madame Céline Tracq passant de 128 m² à 161 m², la différence 
de 33 m² ferait l’objet d’un rachat au prix de 205,00 € TTC/m². 
 
Il est précisé que les frais de géomètre, de notaire et de déplacement des conteneurs semi-
enterrés seraient entièrement à la charge de Madame Céline Tracq. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 VALIDE cette régularisation foncière, selon les conditions exposées. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents relatifs à cette régularisation 
foncière, qui seront passés en l’étude de Maître Forestier, notaire à Modane. 

 
 PRÉCISE que la présente délibération annule et remplace la délibération du 26 juin 

2021. 
 
VOTE : Pour 10.  
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Monsieur Roger Fiandino demande où seront implantés les conteneurs situés sur la parcelle de 
Madame Céline Tracq. 
Monsieur le Maire indique que cette implantation a été concertée avec le Syndicat 
Intercommunal de Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères (SIRTOM) de 
Maurienne. Cette implantation respecte une distance de 10 mètres des berges. Il est rappelé 
que ce déplacement est à la charge de Madame Céline Tracq et sera réalisé par une entreprise 
privée. 
 
11 - Conventions avec la Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise 
(CCHMV) relatives à l’aménagement, la mise en valeur et l’entretien du Chemin du 
Petit Bonheur. 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que dans le cadre de la réalisation de 
l’opération d’aménagement et des actions d’entretien et de développement à mener sur le 
Chemin du Petit Bonheur, il convient de structurer les interventions des différents acteurs : 
CCHMV, communes concernées, exploitants de domaines skiables et office de tourisme "Haute 
Maurienne Vanoise Tourisme". 
 
L’aménagement, la mise en valeur et l’entretien du Chemin du Petit Bonheur sont encadrés par 
trois documents :  

- Une charte de mise en valeur, définissant les grands principes du projet et décrivant les 
instances de gouvernance.  

- Une convention d’implantation des balises, mobiliers et dispositifs, listant les 
implantations faites par la CCHMV sur le foncier communal.  

- Une convention de gestion technique, définissant les actions à mener sur le Chemin du 
Petit Bonheur. 

 
Ces documents ont pour objectifs de : 

- rappeler l’esprit du projet du Chemin du Petit Bonheur. 
- préciser la mise en œuvre des actions de valorisation. 
- structurer le pilotage du projet. 
- garantir un confort d’usage pour les marcheurs, cyclistes et cavaliers. 
- offrir une expérience optimale aux usagers par le biais d’aménagements et 

d’installations spécifiques. 
- assurer la pérennité du chemin et des aménagements. 
- définir les conditions dans lesquelles le propriétaire autorise le passage du public ainsi 

que la réalisation d’aménagements. 
 
Dans le respect de ces objectifs, les conventions établissent : 

- les responsabilités de la CCHMV et de la Commune de Bessans dans l’exécution des 
actions. 

- les modalités de collaboration entre les deux collectivités. 
 
Les conventions, annexées à la présente délibération, seront tenues à la disposition du public 
au secrétariat de mairie, aux jours et heures d’ouverture. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les termes des conventions entre la Commune de Bessans et la 
Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV). 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ces conventions ainsi que tout autre document 

s’y rapportant. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire d'en assurer l'application. 
 
VOTE : Pour 10. 
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IV - Droit(s) de préemption. 
 
Néant. 
 
 

V - Questions diverses. 
 
Néant. 
 
 
La séance est levée à 23h20. 
 
 
 

Le Président et le Secrétaire de séance, 
Jérémy TRACQ et Alain LUBOZ 
 


